
CHAMONIX.MONT.BLANC

Nombre de conseillers

En exercice : 29

Présents : 2L

Représentés : B

Absents : 0

Le Vendredi 5 juin 2026, à 19 heures, le Conseil Municipal de la Ville de Chamonix-Mont-
Blanc, s'est réuni au Majestic, salle Michel PAYOT.

Etaient présents :

M. François-Xavier LAFFIN, M. Olivier NAU, Mme Pauline VAILLARD, M, Laurent BILKE, Mme
Nathalie GEX, M. Jed HAMDI, Mme Isabelle COLLE, M. Stéphane BOZON, Mme Isabelle
MATILLAT, M. Gabriel RAVANEL, Mme Danielle DUCROZ, M.Joël DiDILLON, Mme Blandine
WARTEL, Mme Elodie ACHENDRACHER, M. Quentin IGLESIS, M. Arnaud GUYON, Mme Myriam
BORIC, M. Philippe CHARLOT-FLORENTIN, M. Jonathan CHIHI-RAVANEL, M. Jonas
DEVOUASSOUX, Mme Sophie PERSYN.

Absent(e)s représenté(e)s :

- M. Jérôme LEBREC donne pouvoir à lt't. Cabriel RAVANEL,
- Mme Elise BACHELARD donne pouvoir à M. Laurent BILKE,
- Mme Valérie PUYMARTIN à Mme Danielle DUCROZ,
- Mme Stella BLANC PAQUE donne pouvoir à Mme Isabelle MATILLAT,
- M. Gaspard TERRAY donne pouvoir à M. Quentin IGLESIS,
- M. Laurent DA CUNHA donne pouvoir à M. Jed HAMDI,
- Mme Elisabeth ALVARINAS donne pouvoir à M, Jonathan CHIHI-RAVANEL,
- Mme Rachel SCOTT donne pouvoir à M. lonas DEVOUASSOUX.

Absent(e)s non reorésenté(e)s :

Secrétaire de séance : M, Olivier NAU

COMMUNICATIONS DU MAIRE

M. le Maire souhaite faire part à l'assemblée des évènements récents ayant structuré l'activité
municipale depuis le dernier Conseil Municipal.
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Accompagné de M. Nicolas EVRARD, Maire de Servoz, il a pris part au comité de coopération
frontalière franco-italien, organisé au Fort de Bard. Cette réunion s'est tenue en présence des
ministres des Affaires étrangères français et italien, lYM. Jean-Noël BARROT et Antonio
TAJAN I.

À cette occasion, le territoire a réaffirmé son engagement en faveur du projet de Groupement
européen de coopération territoriale, plus communément désigné sous l'acronyme GECT. Cet
outil permettra de coordonner plus efficacement les collectivités territoriales françaises,
suisses et italiennes, en complément ou en renforcement des actions menées jusqu'à présent
par l'Espace lYont-Blanc. Désormais, l'ensemble des initiatives transfrontalières de ce dernier
seront portées collectivement par le GECT.

Il souligne que le dialogue entre les partenaires français. parfois délicat ces dernières années,
s'inscrit aujourd'hui dans un esprit de respect mutuel et de recherche permanente de
consensus. Cette approche guidera en permanence l'action municipale en tant que
représentant de Chamonix. Initiée en L992, la coopération politique franchira, avec la création
du GECT, une nouvelle étape dans de nombreux domaines, notamment : la gestion des flux
dans la vallée ; les enjeux liés à la fréquentation des sentiers, dont le Tour du Mont-Blanc ;

les réseaux de mobilité ; la gestion de l'eau ; la prévention des risques naturels, glaciaires et
périglaciaires ; l'adaptation de la montagne aux effets de la crise climatique.

Ces sujets nécessitent une approche coordonnée, en particulier à l'échelle transfrontalière.

M. le lYaire évoque ensuite la situation du Casino. Les démarches trop tardives engagées pour
le renouvellement de la délégation de service public n'ont pu aboutir lors de la précédente
mandature, Par ailleurs, le délégataire actuel a fait le choix de ne pas reconduire son activité
aux mêmes conditions et a restitué hier les clés des locaux.

Plusieurs défis se présentent désormais à la municipalité :

- Un enjeu financier, avec la nécessité de couvrir les biens de retour, estimés à 1,8
million d'euros;

- Un déficit de recettes pour les prochains exercices budgétaires ;

- Une réflexion à mener sur l'avenir des locaux, tant pour la partie restauration que pour
les espaces précédemment occupés par le Casino.

Dans un premier temps, il envisage de lancer un appel à manifestation d'intérêt pour Ia partie
restauration, afin de générer des revenus à partir de ces locaux dont la Commune est
propriétaire. Parallèlement, les réflexions sur le devenir de l'Hôtel Royal se poursuivent au

sein des groupes de travail dédiés.

Concernant le Plan local d'urbanisme (PLU), M. le Maire indique avoir adressé cette semaine

une lettre à Madame la Préfète pour attirer son attention sur les recours déposés à l'encontre
du pLU, arrêté il y a quelques mois, Il a sollicité une rencontre avec ses services afin d'engager

un processus permettant d'ajuster le document d'urbanisme municipal et de répondre aux

objections soulevées par ces recours.

Enfin, M. le Maire évoque l'avancement des travaux sur le site des Grands lYontets. Les

travaux sur le site des Grands Montets ont repris avec Ia fin de la saison hivernale. Deux

équipes se relaient q uotid ien nement, la première intervenant dès 4h50 et la seconde prenant

le relais jusqu,à 23h15, afin de respecter les délais annoncés. Entre 100 et 120 personnes

sont actuellement mobilisées sur place.

L'objectif principat, qui retient toute l'attention de la collectivité, est de permettre une

ouverture partielle du site en décembre 2026, puis la finalisation des travaux pour l'Aiguille

et te sommet en décembre 2027.
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APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 12 MAI 2026

Aucune observation n'étant formulée concernant le compte-rendu du Conseil Municipal du
LZ mai 2026, celui-ci est approuvé à l'unanimité.

Abstention : Mme Sophie PERSYN.

1/ ADMINISTRATION GENERALE : ELECTION DES DELEGUES TITULAIRES ET
SUPPLEANÏS POUR LES ELECTIONS SENATORIALES 2026

M. le Maire rappelle les modalités de l'élection des 15 délégués titulaires et des 5 délégués
su pp léa nts.

Le Bureau électoral est mis en place et comprend : M. François-Xavier LAFFIN (Maire), MM.

Quentin IGLESIS et Arnaud GUYON (en tant que Conseillers Municipaux les plus jeunes), Mme
Isabelle COLLE et lvl. Gabriel RAVANEL (en tant que Conseillers Municipaux les plus âgés).

Trois listes de candidats ont été déposées :

- Liste Chamonix S'engage,
- Liste Chamonix au Cæur,
- Liste Projet Citoyen.

Résultats de l'élection

a). Nombre de Conseillers présents et représentés : 29

b). Nombre de Conseillers présents à l'appel n'ayant pas pris part au vote : 00

c). Nombre de votants (enveloppes ou bulletins déposés dans l'urne) : 29

d). Nombre de suffrages déclarés nuls par le Bureau électoral : 00

e). Nombre de suffrages déclarés blancs par le Bureau électoral : 00

f). Nombre de suffrages exprimés Ic-(d+e)] : 29

Les listes ont obtenu le nombre de suffrages ci-dessous :

- Liste Chamonix S'engage : 23 suffrages.
- Liste Chamonix au Cceur : 5 suffrages.
- Liste Projet Citoyen : 1 suffrage.

Ainsi, après scrutin à bulletin secret et selon le quotient électoral, les 15 Conseillers
Municipaux suivants sont élus délégués titulaires :

M. François-Xavier LAFFIN,
Mme Pa u line VAILLARD,
M. Olivier NAU,
Mme Isabelle COLLE,
M. Stéphane BOZON,
lYme Nathalie GEX,
M. Joël DIDILLON,
Mme Danielle DUCROZ,
M. Arna u d GUYON,
Mme Blandine WARTEL,
M. La u rent BILKE,
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Mme Isabelle IVIATILLAT,
M. Jérôme LEBREC,
M, Jonathan CHIHI-RAVANEL,
Mme E lisa beth ALVARINAS.

Et les 5 Conseillers lvlunicipaux ci-dessous sont élus délégués suppléants :

Mme lYyriam BORIC,
M. led HAMDI,
Mme Elodie ACHENDRACHER
M. Gabriel RAVANEL,
M. Jonas DEVOUASSOUX.

Mme Sophie PERSYN souhaite attirer l'attention sur les règles encadrant l'élection des
délégués des grands électeurs, dont le mode de scrutin, non proportionnel. ne garantit pas
une représentativité fidèle de l'électorat. À titre d'illustration, la liste conduite par Monsieur
François-Xavier LAFFIN a obtenu treize délégués sur quinze, soit 87 o/o des sièges, alors qu'elle
ne recueillait que 53 ÿo des suffrages exprimés à l'élection municipale. En application d'un
scrutin proportionnel, la liste de Monsieur Jonas DEVOUASSOUX aurait pu prétendre à cinq
sièges, alors qu'elle n'en a finalement obtenu que deux. Quant à la liste du Projet Citoyen,
elle n'a obtenu aucun délégué.

Cette situation, bien que parfaitement conforme à la réglementation en vigueur. aurait pu

être évitée par la constitution d'une liste commune, laquelle aurait permis une répartition plus
équitable des sièges au regard des voix obtenues.

Mme Sophie PERSYN précise avoir proposé cette solution à Monsieur le Maire, sans que celle-
ci ne soit retenue.

M. Laurent BILKE remercie lvlme Sophie PERSYN pour son intervention.

Il indique qu'il ne s'agit pas, ici, d'engager une critique du Sénat, de son mode de scrutin ou
de celui des élections municipales. Il ajoute que l'analyse de Mme Sophie PERSYN, bien que
légitime, ne saurait s'ériger en référence exclusive en matière de démocratie ou de
citoyen neté.

Il rappelle que l'élection des sénateurs relève du suffrage universel indirect : le peuple désigne
des représentants, qui à leur tour élisent les membres de la Haute Assemblée. Il ne s'agit
donc pas d'un scrutin direct. En qualité de membres du collège électoral sénatorial, chaque
voix dispose d'un poids égal.

Certes, il peut être regretté que les règles en vigueur limitent le nombre de représentants
pour l'assemblée de Chamonix. Dans une commune plus importante, davantage d'élus
pourraient siéger, mais tel n'est pas le cas, et ces dispositions sont celles que le Conseil

Municipal doit appliquer. En conséquence, il ne saurait être question, à compter de ce jour,
d'accorder à la voix de lYme Sophie PERSYN une valeur supérieure à celle des autres
Conseillers Municipaux, Il tenait à le préciser avec toute la considération qu'il porte à chaque
membre du Conseil.

Mme Sophie PERSYN souhaite répond re.

M. le l4alre propose de poursuivre le déroulement de ce Conseil Municipal, le sujet ayant été
suffisamment examiné.

Mme Sophie PERSYN note que la parole ne lui est pas donnée.
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2/ ADMINISTRATION GENERALE : DESIGNATION DU REPRESENTANT DE LA
COMMUNE DE CHAMONIX-MONT-BLANC AU SEIN DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
DE LA SAEM TERACTEM

M. loël DIDILLON présente le projet de délibération.

lvl . le lvla i re précise que cette structure, active dans les domaines de l'urbanisme et de
l'aménagement, constitue une émanation du Conseil Départemental de Haute-Savoie, dont
ce dernier détient une part significative du capital en qualité d'actionnaire. Comme l'a rappelé
ce matin Ie Président du Département lors de l'université des Maires organisée à Annecy, il

s'agit d'un organisme auquel les Collectivités peuvent s'adresser pour obtenir un appui, qu'il
s'agisse d'analyses juridiques, de conseils en matière financière ou d'expertise en
aménagement.

La délibération est adoptée à l'unanimité.

Est désigné, à l'unanimité, représentant de la Commune de Cha monix-Mont- Bla nc au sein du
Conseil d'Ad min istration de la SAEM Teractem par le Conseil tvlunicipal :

- M Olivier NAU.

N GENERALE: DESIGNATION D MEMBRE D
LE D'EVALUATION DES TRANSFERTS DE CHAR LE A

SEIN DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LA VALLEE DE CHAMONIX-MONT-
BLANC

M. Lau rent BILKE présente le projet de délibération.

La délibération est adoptée à l'unanimité.

Sont désignés, à l'unanimité, représentants de la Commune au sein de la Commission Locale
d'Evaluation des Transferts de Charges (CLECT) au sein de la Communauté de Communes de
la Vallée de Cha monix-Mont- Bla nc par le Conseil Municipal :

M. Fra nçois-Xavier LAFFIN,
M. led HAMDI,
M. Gabriel RAVANEL,
Mme Nathalie GEX,
lvl . Joël DIDILLON,
IY. Lau rent BILKE,
M. Arnaud GUYON,
M. Jonathan CHIHI-RAVANEL

4/ AFFAIRES CULTURELLES : AVENANT N O1A LA CONVENTION D'OBJEC TrFS 2023-
2027 ENTRE LA COMMUNE DE CHAMONIX-MONT-BLANC. LA COMMUNAUTE DE

COMMUNES DE LA VALLEE DE CHAMONIX-MONT-BLANC ET LES AMIS DU VIEUX
CHAMONIX

Mme Isa b lle COLLE présente le projet de délibération
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5/ RESSOURCES HUMAINES: FIXATION DU NOMBRE DE REPRESENTANTS DU
PERSONNEL AU COMITE SOCIAL TERRITORIAL ET AU SEIN DE SA FORMATION
SPECIALISEE

M. le Maire présente le projet de délibération.

Mme Sophie PERSYN souhaite obtenir des précisions quant au nombre total de personnels
que représenteront ces quatre tltulaires et quatre suppléants.

M. le Maire répond que la Commune de Chamonix compte environ 350 agents

lvl. PhilipDe CHARLOT-FLORENTIN sollicite des écla ircissements quant à la dissociation du
Comité social territorial municipal de celui de la Communauté de Communes.

Ivl. le Ma ire indique qu'un Comité social territorial unique s'est tenu au cours de la semaine
écoulée. Cette réunion a permis d'échanger avec les représentants du personnel, et il en est
ressorti qu'il apparaissait plus judicieux, plus cohérent et plus efficace de distinguer Ia gestion
des agents de la Communauté de Communes de celle des agents de la Commune de
Chamonix. Cette approche vise à préserver une identité propre à chaque entité, tout en
assurant une cohérence globale dans les politiques menées. Elle permet également aux deux
structures d'évoluer de manière autonome, en fonction des mutations institution nelles en
cou rs.

Mme Sophie PERSYN sollicite une clarification quant à l'éventuelle exigence d'une
représentation paritaire entre hommes et femmes parmi les représentants désignés.

lvl. le lYaire répond que cette question ne relève pas d'une obligation de parité entre les
genres, mais bien d'une parité entre élus et représentants du personnel. Or, il s'avère déjà
complexe de réunir des volontaires parmi les élus, et cette difficulté s'accentue lorsqu'il s'agit
de mobiliser des représentants du personnel. Dans ces conditions, identifier huit personnes
prêtes à s'engager constitue un défi en soi. Imposer une contrainte supplémentaire de parité
risquerait de compliquer davantage la constitution de cette instance. Aucune obligation légale
n'impose une telle mesure.

lvlme SoDh ie PERSYN souli gne que, comme évoqué précédemment, l'absence d'obligation
lalsse place à des choix politiques. Elle rappelle que la place des femmes dans les sphères
profession nelles, économiques et représentatives demeure insuffisante. À ses yeux, exiger le

respect de la parité constituerait un geste symbolique fort en faveur de l'égalité et de la

représentation des femmes. Elle précise toutefois que cette position n'engage qu'elle et qu'elle
ne souhaite pas imposer son point de vue.

lY. Cvrille CLARISSE tient à a pporter un éclairage complémentaire : la répartition hommes-
femmes au sein du Comité social territorial reflète en réalité la composition même de l'effectif
de la Collectivité. Ainsi, si les femmes représentent 60 o/o des agents, elles seront majoritaires
parmi les représentants du personnel. Il ne s'agit donc pas d'une parité au sens politique du

terme, telle qu'appliquée lors des élections, mais d'une représentation proportionnelle à la

réalité démographique de la Collectivité. Les chiffres actuels indiquent d'ailleurs une

répartition de 7O o/o de femmes pour 30 o/o d'hommes.

lvl. lonas D EVOUASSOUX s'interroge sur la capacité du Comité social territorial à accueillir
l'ensemble des sensibilités potitiques, compte tenu du nombre limité de quatre représentants.
Il demande si ces derniers auront effectivement la possibilité d'y siéger'

tvt. le lYaire l'assu re que toute candidature sera la bienvenue et que les élus intéressés
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Mme Sophie PERSYN exprime à son tour son souhait de rejoindre cette instance.

M. le lvlaire confirme que les candidatures seront examinées conformément aux règles en
vigueur, et remercie les participants pour ces échanges.

Mme Soph ie PERSYN précise qu'elle ne cherche nullement à modifier les règles existantes.
Elle souligne simplement que celles-ci offrent plusieurs interprétations et modalités
d'application, notamment en matière de partage du pouvoir. Son propos vise uniquement à
rappeler cette d iversité d'approches.

La délibération est adoptée à l'unanimité.

5/ INFORMATION AU CONSEIL MUNICIPAI DE§ DECISION§ DE I\1ON:PREEMPTION
DU 29 AVRIL 2026 AU 22 MAI 2026 INCLUS

M. Joël DIDILLON fait lecture des informations corres ponda ntes.

7/ INFORMATION AU CONSEIL MUNICIPAL DES DECISIONS DE NON-PREEMPTION
DES FONDS DE COMMERCE ET BAUX ARTISANAUX DU 29 AVRIL 2026 AU 22 MAI
2026 INCLUS

M. loël DIDILLON fait lecture des informations coTresponda ntes.

8/ INFORMATION AU CONSEIL MUNICIPAL DES SIGNATURES DES BAUX ET
CONVENTIONS DU 29 AVRIL 2026 AU 22 MAI 2025 INCLUS

M. Joël DIDILLON fait lecture des informations correspondantes.

OUESTIONS ORALES

M. I onatha n CHIHI-RAVANEL sou ha ite poser une question orale en lie n avec les photographies
des élus.

<< Lors du premier Conseil lYunicipal suivant les élections, une session photo officielle des élus
a été organisée par la Commune, confiée à un prestataire extérieur. Nous apprenons qu'une
seconde session photo est désormais programmée. environ deux mois après la première.

Cette situation appelle plusieurs questions, au titre de la bonne gestion des deniers publics et
de la transparence envers nos concitoyens.

Première question : pour quelle raison organise-t-on une nouvelle session photo aussi peu de

temps après la première ? Les clichés réalisés lors de la session initiale présenta ient-ils un

défaut justifiant de les écarter ? Si oui, quelle en est la cause, et qui en porte la

responsabilité ?

Deuxième question : quel était le montant de la prestation confiée au photographe lors de la
première session photo ?

Troisième question : cette seconde session est-elle également confiée à un prestataire

extérieur ? Si oui, pour quel montant ?
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Quatrième question : la Commune dispose d'un responsable communication dont les
compétences professionnelles et le matériel permettent de réaltser ce type de prise de vue.
Pourquoi n'a-t-il pas été sollicité pour l'une ou l'autre de ces sessions, évitant ainsi tout coût
supplémentaire pour la Collectivité ?

M. Olivier NAU indique que la première séance photographique ne répondait pas pleinement
aux exigences de la Municipalité sur plusieurs points. En effet, l'un des objectifs prioritaires
consistait à intégrer les nouveaux élus, dont Mme Myriam BoRIC, ainsi que le trombinoscope,
indispensable pour les différents supports de communication de la Commune. Il ajoute qu'il
est essentiel de disposer de clichés officiels, notamment avec les écharpes, destinés aux
d ivers outils de diffusion.

La communication revêt une importance déterminante dans l'action municipale. À ce titre,
des supports de qualité s'avèrent nécessaires pour garantir une image cohérente et
professionnelle de l'institution.

Concernant la question relative au service communication, M. Olivier NAU précise que celui-
ci, bien que composé d'une équipe réduite, assume déjà un volume conséquent de missions.
Il ne semble pas pertinent. dans ce contexte, de lui confier la responsabilité supplémentaire
de la photographie, compétence qui ne relève pas de ses attributions actuelles.

Enfin, s'agissant des montants engagés, les services concernés transmettront sous peu les
données précises.

M. Philippe CHARLOT-FLORENTIN souhaite poser une question orale relative à la Viacham
(renouvellement et tarifs).

<< Vous avez inscrit dans votre programme de campagne, la volonté de rétablir une tarification
plus accessible pour la carte Viacham. La période des renouvellements des cartes approche,
plusieurs habitants nous ont déjà sollicités afin de connaître le montant de la prochaine
tarification. Pourriez-vous, s'il vous plaît, indiquer, pour cette année, Ie tarif applicable ? Si le
prix ne change pas en 2026. quel est le calendrier prévu pour cette revalorisation et le
montant envisagé ? Et quelles seront les implications pour les finances publiques communales,
intercommunales et pour la qualité de service >> ?

lvl . Laurent BILKE prend acte de l'impatience légitime du groupe d'opposition quant à la mise
en æuvre de cet engagement figurant dans le programme de Chamonix S'engage. S'il partage
cette attente, il tient cependant à préciser les modalités et les contraintes actuelles.

À ce stade, aucune modification n'est intervenue, et ce pour plusieurs raisons essentielles.
Premièrement, cette mesure relève d'une compétence communautaire, ce qui implique
nécessairement la concertation avec d'autres acteurs. Deuxièmement, la Collectivité se trouve
actuellement dans une phase d'exécution budgétaire : Ie cadre financier approuvé
précédemment reste en vigueur et n'a pas encore fait l'objet d'ajustements. Les Conseils
14unicipaux et Communautaires aborderont d'ailleurs prochainement le compte financier de
I'exercice 2025, el il convient de respecter cette chronologie.

Enfin. et c'est là un point déterminant, l'engagement initial du groupe majoritaire ne portait
pas sur des modalités précises, mais sur une réflexion visant à définir un montant plus adapté,
conformément aux orientations du programme. Une telle démarche suppose une analyse
globale, intégrant à la fois les ressources disponibles et Ies dépenses envisagées, ainsi que

les contributions des partenaires au sein de la Communauté de Communes. Ce processus,

par nature complexe, ne saurait aboutir dans l'immédiat, bien que cet objectif demeure une
priorité.
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Il tient à saluer la vigilance de l'opposition quant au respect des engagements
programmatiques de Chamonix S'engage. Il souhaite rassurer que les projets - y compris
celui-ci - s'inscrivent dans une logique de rigueur financière, garantissant leur équilibre et
leur fa isa bilité.

IV]. Jonas DEVOUASSOUX So U ha ite poser une question orale en lien avec l'espace funéraire,
projet a rrêté.

<< Vous avez indiqué publiquement, lors de la séance du Conseil lYunicipal tenue le 14 avril
dernier, concernant le projet d'espace funéraire " à ce stade, des négociations sont en cours
afin de limiter autant que possible la charge financière qui pèsera sur la Collectivité. Par
ailleurs, d'autres hypothèses sont actuellement à l'étude, notamment sur des sites où la
Commune disposera d'une visibillté totale sur le budget d'investissement et où elle pourra
établir un budget de fonctionnement détaillé. Ces sites présentent également l'avantage
d'offrir un cadre plus adapté à la sérénité des visiteurs, à l'organisation des stationnements,
ainsi qu'à l'ag ra nd issement et à l'amélioration des infrastructures d'un centre funéraire -
contrairement à la proposition initiale de l'ancienne majorité''. L'espace funéraire est donc
arrêté, et le projet ne verra donc pas le jour.

Ainsi, pourriez-vous nous renseigner sur les sites identifiés qui permettraient de maintenir la
création de cet équipement dont tout le monde, vous et Mme PERSYN compris d'ailleurs,
recon na issait l'utilité.

Vous évoquiez également des discussions avec la direction des hôpitaux du Mont-Blanc.
Pourriez-vous nous indiquer où elles en sont afin que nous puissions offrir un cadre digne à
nos défunts et leurs familles pour se recueillir ?

Par ailleurs, vous avez été chef d'entreprise, dans l'immobilier et le bâtiment, et vous
connaissez le secteur, Je ne vous apprends rien donc quant aux besoins de prévisibilité pour
les entrepreneurs, ainsi que les difficultés qui peuvent résulter de changements importants
dans les plans de charge : manque à gagner, retard et pénalités afférentes, ... Or, des
entreprises ont été retenues et ont donc intégré dans leur agenda cette construction quand
dans le môme temps, des marchés publics avaient été passés.

Certaines d'entre-elles n'auraient pas été informées de la cessation de ce chantier. Pourriez-
vous donc préciser si oui ou non les entrepreneuTs ont été informés par les voies légales de
la rupture de ce contrat public ? Et quel sera a pproximativement : le montant des pénalités
supportées par la collectivité, le montant des versements aux différentes entreprises et le

taux de couvetture que cela représente par rapport au montant total initial du projet ?

M. le Maire répond qu'il ne saurait être question d'éluder ce dossier ou de laisser s'installer
un retard dans Ia réalisation de cette chambre funéraire. La Municipalité s'attache donc à
avancer avec la plus grande diligence, en tenant compte des contraintes inhérentes au projet,
qu'il s'agisse des délais liés aux carnets de commandes des entreprises ou des études
préalables nécessaires à la coordination des différents intervenants. L'objectif est de concevoir
un projet plus cohérent et mieux maîtrisé, dont le budget d'exploitation sera clairement défini.
Il s'engage à progresser plus rapidement que lors de la précédente mandature.

Il convient de souligner que les élus travaillent activement avec les Hôpitaux du Pays du Mont-

Blanc à l'amélioration ou à l'extension de la chambre funéraire existante. Ces échanges,
menés avec rigueur, s'inscrivent dans un calendrier précis et font l'objet de réunions
programmées. Dès que des éléments concrets émergeront, le Conseil Municipal en sera
informé.
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S'agissant des aspects budgétaires évoqués, est privilégiée une approche constructive en
dialoguant avec l'ensemble des entreprises concernées. La Municipalité a choisi d'engager des
discussions afin d'optimiser l'utilisation des deniers publics. Il souhaite assurer que ce sujet,
qui tient à cæur à l'ensemble des Conseillers Municipaux. avance avec le sérieux, le
pragmatisme et la méthode qui s'imposent.

OUESTIONS DIVERSES

Il n'y a pas de questions diverses,

La prochaine réunion du Conseil Municipal est fixée au lundi 22 juin 2026 à 18 h.

La séa ce levée à 2O h14.

Fr ot FFIN,

Maire d ha nix-Mont-Blanc.

s-\xavi oli

e re de séan
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